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Dans le contexte politique actuel en France, la notion chrétienne de bien commun peut
apporter une contribution spécifique à la réflexion sur les défis auxquels est confrontée la
société. La tradition chrétienne met l'accent sur des valeurs qui peuvent être mobilisées
pour redonner du sens à cette notion. En tant que principe fondamental de la doctrine
sociale de l'Église catholique, le bien commun représente l'ensemble des conditions
sociales qui permettent aux individus de s'épanouir pleinement, en harmonie avec leur
environnement et leur communauté.

Il est, par ailleurs, important de rappeler que le bien commun a souvent été confondu
avec l'intérêt général. Pourtant, ces deux termes ont des significations bien distinctes.
Alors que l'intérêt général représente les intérêts communs de la société dans son
ensemble, le bien commun implique une prise en compte des besoins et des aspirations
de chaque individu au sein de la communauté. Dans le domaine politique, le bien
commun est donc essentiel pour garantir une société juste et équitable. En effet, il permet
de ne pas sacrifier les intérêts des plus faibles ou des minorités au profit d'une vision
purement utilitariste de l'intérêt général.

L'urgence est donc le retour du bien commun dans la vie politique française. En effet,
dans un contexte marqué par la montée du wokisme, l'individualisme et la polarisation de
la société, le bien commun peut constituer un élément clé pour répondre aux défis
actuels et construire une société plus juste et plus solidaire.

La tradition chrétienne du bien commun

Le bien commun trouve ses racines dans la tradition théologique chrétienne, qui a
influencé la pensée politique et sociale de l'Occident pendant des siècles. Saint Thomas
d'Aquin, l'un des penseurs les plus importants de cette tradition, a développé une théorie
qui repose sur l'idée que l'homme est un être social et que sa nature le pousse à vivre en
communauté avec les autres. Selon lui, le bien commun représente l'ensemble des
conditions sociales qui permettent aux individus de réaliser leur vocation naturelle, c'est-
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à-dire de vivre en harmonie avec leur environnement et leur communauté. Ainsi, la notion
de bien commun est indissociable de la tradition chrétienne, qui en a élaboré les
principes fondamentaux et qui continue à la développer dans le contexte actuel.

Partant de la théorie de saint Thomas d’Aquin, les principes fondamentaux du bien
commun résident donc dans la dignité de la personne humaine, la solidarité, la
subsidiarité, la justice sociale et le bien-être collectif. La dignité, qui est au cœur de la
doctrine sociale de l'Église catholique, implique le respect de chaque individu quelles que
soient ses origines, sa culture ou sa condition sociale. La solidarité, quant à elle, implique
l'engagement de chaque membre de la société envers les autres, en vue du bien
commun. La subsidiarité, qui est un principe de gouvernance, implique que les décisions
doivent être prises au niveau le plus proche possible des personnes concernées, afin de
favoriser leur participation active à la vie de la communauté. La justice sociale, enfin,
implique la reconnaissance des droits et des devoirs de chacun, ainsi que la recherche
d'un équilibre entre les différentes dimensions de la vie sociale, économique et politique.
La notion de bien commun repose donc sur des principes éthiques et moraux.

La crise du bien commun en France

Au fil des décennies, la notion chrétienne de bien commun a perdu de son sens, dans la
vie politique française. La montée de l'individualisme et du libéralisme économique à
outrance a mis l'accent sur les droits individuels au détriment du bien-être collectif, tandis
que la laïcisation de la société a contribué à la marginalisation de la pensée chrétienne
dans le débat public. La politique française s'est ainsi éloignée des principes éthiques et
moraux qui sous-tendent la notion de bien commun et a privilégié une approche
technocratique de la gouvernance, centrée sur l'efficacité et l'utilité à court terme. En
conséquence, la société française connaît des crises profondes, comme la montée des
inégalités sociales et une volonté de déconstruire l’identité. Face à ces défis, le bien
commun peut constituer une alternative pertinente en replaçant la dignité de la personne
humaine et la solidarité au cœur du débat public.

À suivre...
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Sans avoir besoin d’introduire la religion dans la discussion, le bien commun c’est le travail 
qui est demandé aux élus de tout bord... faire leur travail (on en est loin). 
Nous ne sommes pas à l’Inquisition, l’Église s’est trop dévoyée en voulant suivre 
des mœurs immorales. 
Qu’elle revienne sur des fondamentaux humanistes, mais sans pour autant dériver vers l’immoralité.
La famille est le socle de la Société, c’est elle qui avec l’enseignement consolident nos jeunes
vers l’espérance dans notre Société. 
L’intérêt général oblige les individus à effacer leurs désirs égoïstes devant l’obligation commune, 
de faire des concessions pour avancer ensemble. 
La survie de notre Société est à ce prix.
(Des internautes)




